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Mexico
29 juillet, 15 heures
J’ai posé sac à terre. Vacances ! J’ai déballé mes affaires. C’est vite fait. Mon bagage est dans le style minimaliste des gens qui sont tout le temps par monts et par vaux. J’ai coupé tous les contacts avec la France. On ne m’alertera qu’en cas d’événement grave. Assez grave pour justifier de ma part une prise de parole en plus de ce qu’auront déjà dit mes amis. Puis j’ai sorti l’ordinateur. Les vacances, ce sont les moments où on peut écrire au long cours. À Noël j’ai commencé un livre. Il s’agit pour moi de remettre en forme actualisée ma théorie de « l’ère du peuple », ce nouveau moment politique qui engendre les révolutions citoyennes. Je m’y suis remis au fil de mon séjour politique au Mexique puisque c’était le sujet de trois de mes conférences. Et puis la mobilisation populaire à Hong Kong a lieu en ce moment même et qu’elle prend des formes qui alimentent bien ma thèse.
Écrire ne me coûte pas. C’est le contraire. D’ailleurs je n’ai jamais cessé de le faire. D’autres font de la peinture, du dessin, de la mécanique, du tricot ou de la musique. Moi, j’écris. Ça ne prend que quelques heures par jour et ça me détend autant qu’un bain de mer quotidien. Depuis peu, j’ai pris le goût d’écrire plusieurs textes en même temps pour varier mes états d’esprit une fois que je suis vissé à mon clavier. J’ai donc commencé à écrire dès mon arrivée au Mexique un point de situation sur ce séjour politique que j’ai publié sur mon blog. C’est presque une coquetterie. Car j’ai déjà mis en ligne quatre récits vidéo sur le sujet. Mais j’ai besoin d’écrire pour fixer mes idées. Pendant des années ce fut le moyen d’apprendre mes fiches avant les discours ou les émissions : j’en faisais des posts pour mon blog. On fixe mieux dans l’esprit ce qu’on s’est approprié en le mettant en forme. Et surtout l’écrit reste un moyen d’échange et de compréhension très fort avec ceux qui partagent mes centres d’intérêt.


Mérida
30 juillet
Bon c’est raté. Je n’aurai eu aucun répit. Et ça commence fort aujourd’hui même. On vient de retrouver le corps de Steve Maia Caniço dans la Loire. C’est peu dire que j’ai l’estomac mordu. C’est trop ! Longtemps je n’ai pu ni dire ni écrire ce que je viens de publier sur Facebook. Il m’en coûte encore. Mais je pourrai dire le jour de ma bascule. Ce jour, c’est celui-ci. Le jour où le Premier ministre est venu annoncer comment le rapport de l’Inspection générale de la police nationale ne permettait pas d’établir un lien entre la noyade de Steve Maia Caniço et la charge de police qui a poussé les jeunes dans l’eau de la Loire. Mon post sur Facebook est intitulé « Une coïncidence troublante ». Il fonctionne pour moi comme une frontière franchie. En voici les mots : « Steve est mort. Je pense à ses pauvres parents qui se rongeaient les sangs entre espoir fou et désespoir asphyxiant. Ton jeune est parti faire la fête et il ne reviendra jamais. Tout l’amour que tu lui portais te reste comme un douloureux membre fantôme. Le futur que ton gamin ouvrait pour toi a fondu dans le néant en un instant comme son pauvre corps.
Avec le décalage horaire et le temps des vérifications je réagis plus tard que vous. Tant mieux. J’ai eu le temps d’éteindre les aveuglements de la stupeur et de la sidération. À présent je lis qu’on ne “saurait établir de coïncidence” entre la disproportion de la charge de police et la mort de Steve. Ils nous diront ensuite, je suppose, qu’on ne peut établir de lien entre sa chute dans l’eau et sa noyade, non plus. Ces mots à eux seuls disent où est rendue la parole officielle dans notre pays. Les Castaner et Belloubet, les bras ballants, toujours prêts à justifier n’importe quoi, débitent leurs grosses ficelles pour gagner du temps et miser sur les dilutions de l’été.
Braves gens, tenez-le-vous pour dit. Il n’y aura pas de justice rendue. Ils sont tous là pour ça. Voilà ce qu’est devenu notre pays. Un pouvoir qui ne contrôle plus la police parce qu’il l’a sollicitée pour des tâches dont il ne veut pas assumer la responsabilité politique. Une police dont les syndicats menacent les juges sans que nul n’y voie rien à redire, et surtout pas la ministre concernée, Nicole Belloubet. Un magistrat qui avoue avoir menti pour ne pas embarrasser le pouvoir et sa corporation, qui se tait avec application. Toute cette chaîne de pouvoir aveuglée arrête, garde à vue pour un oui pour un non, vend à la presse les comptes rendus d’audition et juge à la chaîne des opposants de toute sorte : syndicalistes, militants écologistes, députés opposants. Tout se tient. Le régime fait tirer sur une femme de 83 ans au quatrième étage d’un immeuble, Mme Zineb Redouane, éborgne vingt-deux personnes et en mutile six autres. Et chaque fois, les mêmes ministres pitresques, Castaner et Belloubet, se sont contentés d’afficher leur mine perpétuellement hébétée de gens qui ne contrôlent plus rien et n’assument jamais rien.
Telle est la France aujourd’hui. Et bien sûr les procès politiques ne sont plus loin. En septembre ce sera celui des six Insoumis choisis au hasard parmi plus de vingt-cinq présents ce jour-là qui ont eu l’audace de vouloir surveiller une perquisition menée au mépris des règles de procédure, sur un motif politique fallacieux et avec des méthodes disproportionnées d’habitude réservées à la traque du grand banditisme. Telle est la France de Macron. Mais comme a dit le policier chargé de la perquisition chez l’Insoumis Manuel Bompard : “On est mieux ici qu’au Venezuela.” Police politique et justice politique n’ont pas fini de faire des Steve mourant sans qu’on puisse “établir de coïncidences” avec les brutalités dont ils ont fait l’objet. Conclusion : on peut établir une coïncidence entre la façon dont Castaner et Belloubet dirigent leur ministère, et la multiplication des actes de violences policières et judiciaires dans le pays. Une coïncidence troublante compte tenu de la question qu’elle pose : est-ce encore un État de droit que la Macronie ? »


31 juillet, 8 h 30
Mon post fut qualifié de « terrible violence » par deux commentateurs de plateau de télé. Ce n’est donc pas la noyade la « terrible violence » mais mon commentaire.
L’habituel transfert d’indignation s’est donc vite mis en place dans les médias moulins à paroles du pouvoir. On sait pourquoi. Mes phrases disent ce que tout le monde a compris en écoutant le Premier ministre : justice ne sera pas rendue. Ici de nouveau, l’habitude prise dans les médias de me taper dessus à tout propos fait perdre de vue ce qui est en train de se passer en France, au point de faire ressembler notre pays au pire de ce qui se passe ailleurs en matière de dérive autoritaire.
Car telle est bien devenue l’ambiance avec le régime macroniste. Il a ouvert un cycle bien spécial de violences où la politisation de la justice et de la police joue un rôle clé. L’un après l’autre, tous les compartiments de la vie en société sont contaminés par cette ambiance de violence politique. Dans les relations de travail où tous les droits ont été réduits. Jusqu’au point où on peut voir de façon caricaturale un préfet faire interner de force un subordonné qui lui déplaît. Violences dans les relations syndicales placées sous la menace des mauvais traitements réservés à des cibles choisies comme Gaël Quirante, Alexandre Langlois et tant d’autres. Brutalisations sans bornes face aux luttes écologistes, comme on le voit de façon grimaçante avec les perquisitions et gardes à vue en chaîne des personnes accusées d’avoir décroché le portrait du Président. Hargne contre les mouvements sociaux avec cette vague inouïe de condamnations de Gilets jaunes prononcée à la chaîne dont le pouvoir aime ensuite se vanter devant l’Assemblée. Comme si le but de la justice n’était plus d’être juste mais d’être impitoyable.
Tous les jours, toutes les heures, humiliations et brimades pleuvent désormais dans certains quartiers sur ceux qui ont la couleur de peau ou l’allure qui déplaît. Et ces « policiers » qui affichent des symboles d’extrême droite ou menacent de représailles les juges ! Car tout ne vient pas d’en haut. Un état d’esprit s’est répandu. La Macronie affolée par l’insurrection des Gilets jaunes a fait tout ce qu’il fallait pour disloquer la nature républicaine de l’esprit dans lequel l’État accomplit ses missions. Comme on est passé de l’usager au client dans le service public, on est passé de la police à la société de sécurité et on passe de la justice individualisée à la justice d’exception. Cet ordre des choses, celui de « la seule politique possible » qui « libère les énergies », devient un idéal assumé.
L’ordre ! O majuscule. Les gardiens de la paix deviennent « les forces de l’ordre ». Assurer la tranquillité devient « le maintien de l’ordre ». Et ainsi de suite. Dans cette ambiance, la France ressemble à Hong Kong. Mais ici il y a pire. Les dirigeants du parti au pouvoir agissent avec la mentalité d’un client face aux administrations auxquelles ils passent commande. Comme si les fonctionnaires étaient leurs serviteurs, et non ceux de l’État… et du peuple. Ce peuple, au nom duquel la justice est rendue et qui délègue son pouvoir aux commissaires de police ceints de leurs écharpes bleu blanc rouge. Dès lors, le ministre est roi comme le client. Il n’assume plus la responsabilité politique de ses ordres. Et si les résultats sont à l’inverse des annonces, c’est aux fonctionnaires de l’assumer. Ils sont désormais tenus pour responsables des ordres qu’ils ont reçus. La conséquence de cette façon de faire a conduit Castaner à reporter sur le préfet de police de Paris la responsabilité de l’échec du « maintien de l’ordre », comme si on pouvait domestiquer une insurrection. Il l’a donc limogé. Et cela pour le remplacer par un personnage symbolique : le préfet Lallement, celui qui avait félicité des policiers pour avoir matraqué le député insoumis Loïc Prud’homme.
Cette nomination dans ce contexte signifiait que le centre de gravité de la doctrine d’emploi de la police n’est plus la protection des usages républicains de la vie en société mais l’exécution des vindictes politiques du pouvoir. On ne saurait mieux ruiner les principes de base du consentement à l’autorité. Une bonne partie de la population a horreur de la politisation des grands outils d’autorité dont le pays dispose en commun. Police, justice, armée doivent être scrupuleusement tenus à distance d’un usage partisan. En faisant le contraire, la Macronie a fait entrer l’État dans une phase où finit par régner le chacun pour soi. Les policiers ne veulent pas trinquer pour avoir exécuté les ordres. Un syndicat de police peut alors menacer les juges. Sur le terrain, des magistrats hésitent à désavouer les auxiliaires de justice qu’ils retrouveront demain dans d’autres circonstances. Chaque corps s’autonomise et négocie implicitement avec les autres la couverture de ses erreurs. Des policiers abusent de la force contre Mme Legay, le procureur ment1 pour couvrir. Puis il se défausse en prétendant avoir menti pour complaire au pouvoir politique. Le corps de justice est horrifié par cet aveu ! Pour en réduire la portée à la seule singularité du personnage2 Belloubet, se contenter de le muter pour toute sanction. Et ainsi de suite. Dans la situation actuelle, l’État est pris en tenaille entre la violence des exigences du pouvoir et la balkanisation des équipes qui doivent mettre en œuvre une politique insoutenable.
Dans chaque cas de débordement on ne sait plus ce qui doit être attribué à un ordre du pouvoir politique ou à la tribalisation des instruments de l’État. Si Maia Caniço est mort, est-ce parce que Castaner a ordonné que les horaires de la fête de la Musique soient « fermement » encadrés ? Ou est-ce parce que les paroles de la dernière chanson des Bérurier noir qui étaient diffusées ont exaspéré les « forces de l’ordre » ? D’où vient cet usage « aussi disproportionné de la force », selon la formule d’un syndicat de police ?
Voilà dans quelle ambiance arrive le procès qui est fait à trois parlementaires insoumis et deux militants pour leur comportement pendant le déroulement de la perquisition aventureuse au siège du mouvement en octobre 2018. Nous sommes convoqués3 à la rentrée de septembre afin d’être jugés pour « rébellion ». Un procès programmé comme un spectacle par une succession de fuites de presse et la préparation d’une affiche aguichante. C’est un procès politique. Une première en France.
Un seuil est franchi. Dans la forme, il s’agit de faire couvrir par une décision du tribunal correctionnel une opération hasardeuse du parquet, disproportionnée et conduite avec un mépris amateuriste des règles de procédure. Les uns sont appelés à couvrir les autres. Mais le pouvoir politique qui a accompagné le montage politique depuis ses origines fait un test. Après les syndicalistes, les écologistes, les Gilets jaunes, peut-on abattre juridiquement un parti politique d’opposition et son principal porte-parole après une élection présidentielle où il a réuni près de 20 % des suffrages ?
Cette technique vient de loin. Elle porte un nom : lawfare. Elle a déjà été utilisée en grand en Amérique du Sud. L’emprisonnement de l’ancien président du Brésil Lula en est la figure emblématique. Un procédé désastreux pour la démocratie et le respect dû, dans l’esprit public, aux autorités judiciaires. Le pape lui-même s’en est ému et il a prononcé une ferme condamnation de ce type de méthodes. Le procès politique des Insoumis en France est un cahier de brouillon, un essai, un prototype.
Évidemment les mains ont tremblé à l’heure du couteau. Seuls six parlementaires sur les quinze présents le jour de l’action ont d’abord été incriminés. C’était quand même le tiers du groupe Insoumis à l’Assemblée nationale. Puis il n’en fut retenu que trois et un député européen, sans qu’on sache sur quels critères ce tri a été fait. Mais on a bien vu la volonté d’une mise en scène pour en faire un spectacle politique. Le pouvoir veut édifier le public.
C’est pourquoi je dois prendre la plume. C’est une façon de rendre témoins ceux que notre défense intéresse aussi, après qu’ils ont été gavés des poncifs hargneux des bien-pensants dans tous les médias. Ceux qui mesurent à quel point cette affaire dépasse ce que l’on pense de moi ou des Insoumis. Ceux qui comprennent quel danger représentent les chiens de garde de la Macronie, déguisés en gentils promoteurs de la « libération des énergies ».

1. Jean-Michel Prêtre, procureur de Nice, a avoué avoir menti concernant la charge de police qui a blessé gravement Geneviève Legay le 23 mars 2019. Il avait prétendu qu’elle n’avait pas été « en contact avec les forces de l’ordre » alors que les images montraient le contraire.
2. Ce procureur a déjà été mis en cause dans deux affaires (en 2009 pour « fausses déclarations » puis en 2018 quand il a été perquisitionné dans une enquête pour « corruption »).
3. Bastien Lachaud, député de Seine-Saint-Denis, Alexis Corbière, député de Seine-Saint-Denis, Jean-Luc Mélenchon, député des Bouches-du-Rhône, Manuel Bompard, eurodéputé, Bernard Pignerol, conseiller d’État, Muriel Rozenfeld, attachée de presse de La France Insoumise.

2 août
Je l’ai sur l’estomac. J’y reviens donc. Ce transfert d’indignation des commentateurs, c’est exactement la méthode utilisée dans le traitement médiatique des perquisitions. Ce n’est plus l’arbitraire de cette opération qui est en débat, c’est l’appréciation de ma réaction. Il est inadmissible que la victime ait le mauvais goût de faire du scandale quand son bourreau officie. Pour eux, Calas était certes innocent mais il criait trop fort tandis qu’on le rouait.
Ça m’occupe la tête toute la journée. Le soir est venu. Je n’en dors pas. Je sors prendre l’air. En tête, ces mots échangés avec l’un des miens inscrit dans la liste des perquisitionnés, auditionné et cité dans une des procédures. On comparait nos incriminations. « Je suis accusé de recel d’abus de biens sociaux », dit-il, les yeux interrogatifs. « Ça ne peut pas m’atteindre. C’est trop grossier. » Menteur ! Il a les larmes aux yeux !
« Détournement de fonds public et recel de détournement. » Il s’agit de sa paye d’assistant parlementaire européen… « Tu comprends j’étais payé 1 200 euros par mois puis 1 300. Tu te rends compte ? L’office central de répression de la fraude et de la corruption arrête son travail contre les fraudeurs du fisc qui volent 80 milliards par an parce que le procureur préfère qu’ils s’occupent de nous ! » « Et tout ça à cause de moi », me dis-je. Ce garçon a juste fait son boulot auprès de moi, il a obéi à mes demandes parce que c’est le propre de tout contrat de travail. Et ça lui a valu sept heures de perquisition, la confiscation de son matériel informatique et de son téléphone.
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